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JUSTICE CIVILE. 

COUR ROYALE DE PARIS. (1™ chambre). 

(Présidence de M. Séguier, premier président.) 

Audience du 25 mars. 

ET LE SINISTRE DE L INTÉRIEUR. Il, VECCHIARELLI 

les Tribunaux sont-ils compétens pour connaître d'une de' 

mande formée par un étranger admis à jouir en France 

dès droits civils , à l'effet d'obtenir des défenses à l'auto-

rité administrative de le troubler dans l'exercice de ces 

droits 1! (Non.) 

La situation particulière de M. Vecchiarelli donne lieu 

à l'examen d'une question véritablement importante; elle 

est relative a l'état defétranger admis à jouir en France 

des droits civils , et que l'autorité juge à propos de dé-

pouiller plus tard de ces droits par une simple ordonnance 

ministérielle. Jusqu'à quel point l'ordonnance qui a admis 

tel étranger à la jouissance des droits civils est-eile consti-

tutive de ces droits; jusqu'à quel point est-elle révocable, 

ei dans quelle forme la révocation pourrait-elle être faite, 

lorsque, n'ayant plus à obtenir que les lettres de natu-

nlite qu'il a sollicitées , il a déjà consigné les droits 

d'expédition de ces lettres, et n'attend plus en quelque 

sorte que la remise de son litre? Ce sont là des questions 

fun certain intérêt; mais, il faut le dire, elles sont, 

avant tout, précédées de celle de savoir à queile juridic-

tion elles doivent être soumises; et si l'autorité a déjà pris 

des arrêtés d'exécution, et démonstratifs de son intention 

de révoquer les concessions de droits faites à l'étranger, il 

peut être fort délicat pour les Tribunaux de prononcer 

sur ces questions , en présence de ces arrêtés. Aussi le 

Tribunal de premièie insiance avait-il, dans la cause de 

11. Vecchiarelli , déclaré son incompétence par le juge-

ment rendu le 12 octobre dernier, et dont nous avons re-

produit le texte dans la Gazette des Tribunaux du 13 oc-
tobre. 

M' Comte, avocat de M. Vecchiarelli , appelant de ce 

jugement, a reproduit les faits de la cause , que nous fai-

sons connaître lapidemënt. 

M. Vecchiarelli , chef de bataillon Napolitain , expulsé 

après le malheureux succès de la révolution de son pays 

M 1&20, s'est réfugié, après plusieurs années, en France, 

«ù il a , depuis 1854 , été soumis a raison de ses antécé-

dens politiques , à la surveillance de la police. Décoré de 

■Juillet , pour sa belle conduite en 1850 , il fut admis sur 

a demande, à la jouissance des droits civils en France. 

Plus tard, il demanda des lettres de naturalité ; il n'en 

JJjjjtpas obtenu l'expédition, faute de pouvoir consigner 

'«francs que lui demandait pour cet objet le doyen des 

Référendaires à la commision du sceau , lorsqu'en vertu 

delà loi du 21 avril 1832 , le ministre de l'Intérieur et le 

Préfet de Police le considérant comme réfugié, lui enjoi-

Èmrèw de quitter Paris dans 2i heures, et la France en 
''jours. 

-M. Vecchiarelli n'eût pu résistera la force, il s'est 

acfcé depuis le jugement du Tribunal de première ins-

tance, que l'administration avait promis d'attendre avant 
,J

.
e
 mettre rigoureusement à exécution les ordres d'expul-

m. 
-I

e
 Comte , combattant ce jugement , après avoir prié 

I son égard. Est-ce là un pacte qu'il soit permis de faire 

valoir contre un malheureux qui , pour obtenir les se-

cours pécuniaires qui lui étaient nécessaires , a pu consen-

tir à tout ce qu'on demandait ? Un tel acte peut-il préva-

loir sur des droits acquis et irrévocables ? Vit-on jamais 

invoquer un tel abandon de la liberté ? Et la contrainte 

manifestée par cet acte même , n'est-elle pas une invinci-
ble raison de l'anéantir ? » 

Après quelques autres considérations , M
e
 Comte per-

siste à demander l'infirmation du jugement. 

M. Baveux, avocat-général, soutient que pour statuer 

sur la question de compétence, la seule soumise à l'ap-

préciation de la Cour, c'est la demande qu'il faut exami-

ner. Or, cette demande, d'une part, a pour objet de faire 

faire à de hauts administrateurs des défenses et inhibitions 

par l'autorité judiciaire, à laquelle un tel pouvoir est dé-

nié par la loi du 16 fructidor an III; et, d'autre part, elle 

est dirigée contre des agens du gouvernement, qui ne 

peuvent être cités devant les Tribunaux ordinaires, à rai-

son d'actes ressortissans de l'exercice de leurs fonctions. 

Ce que pouvait faire M. Vecchiarelli, c'était de se pour-

voir au Conseil-d'Etat contre les arrêts d'injonction pris 

pour son expulsion et contre l'ordonnance révocatoire de 

ses droits civils, et d'exciper devant le Conseil la ques-

tion d'état, qui eût alors été renvoyée au Tribunal de 

première instance et décidée avec M. Vecchiarelli, con-

tradictoicement avec le préfet du déparlement. Voilà 

quelle était la marche à suivre. 

Des autres développemens présentés par M. l'avocat-

général, il résuite que dans son opinion, M. Vecchiarelli 

ne pourrait pas soutenir, avec fondement, que l'ordon-

nance qui l'investissait des droits civils fût irrévocable, 

surtout après les actes géminés qu'il a signés, et qui sont 

la reconnaissance de sa part qu'il était rentré dans la 

classe des réfugiés ordinaires. 

M. l'avocat-général conclut, en conséquence, à la con-

firmation du jugement. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

la Cour d'éloigner toute prévention politique, comme il 
-
lure

's'être prémuni
1 

Considérant que la Cour n'est régulièrement saisie que de 
la demande formée par l'exploit introductif d'instance du i*' 
octobre dernier, demande sur laquelle il a été prononcé en 
premier ressort, et qui tendait à ce qu'il fût fait inhibition et 
défense au ministre de l'intérieur ainsi qu'au préfet de police 
de troubler Vecchiarelli, et d'empêcher l'exercice de ses droits 
civils ; 

Considérant que lesTribunaux ne peuvent connaître des dé-
cisions administratives non plus que des actes des agens du 
gouvernement, agissant dans l'ordre de leurs attributions ; 

La Cour donne défaut contre le ministre de l'intérieur et le 
préfet de police; en conséquence, confirme le jugement atta-
qué. 
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 s'être prémuni lui-même de toute intention de ce 

r**> commence par reconnaître que , s'il s'agissait seu-
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 avant tout celte cause , et qui domine même celle 

compétence, question d'état dont les juges ordinaires 
m seuls aptes à décider. 

J*i sur cette question d'état , nu! doute , suivant l'avo-

; ;.; qu'elle ne doive être résolue en fdveur .de, M. Vec-

j... Admis à jouir des droits civils en France, est-

■
 1

 expédition des lettres-patentes qui lui a donné la qua-
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, Expédition qui a pu lui ôter ce titre? Non, sans doute, 
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TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. David Michau.) 

Audience du 24' février. 

QUESTIONS NEUVES. 

En matière de faillite, le syndic définitif est-il responsable 

des dèlournemens commis par le caissier'! (Rés. nég.) 

Le syndic définitif qui , avant toute répartition ordonnancée 

par le juge-commissaire , a reçu du caissier le dividende 

afférent à sa créance, doit-il, en cas de déficit dans la 

cuisse, rapporter à Limasse la somme qu'il a ainsi touchée 

par anticipation ? (Rés. aff.) 

Lorsque le caissier a employé à son usage personnel tes re-

cettes de la faillite, doit-il l'intérêt de ces sommes à comp-

ter des encaïssemens successifs , si l'époque des détourne-

mens n'est pas certaine'! (Res. aff.) 

Les créanciers de !a faillite de M. Crochard père, ayant 
formé entre eux un contrat d'union , nommèrent, conformé 
ment à la loi, M. Donneau, l'un d'eux, pour syndic définitif, 
et M. Deroin pour caissier. Comme aucune rétribution n'avait 
été allouée à M. Donneau, il n'apporta que fort peu d'activité 
dans l'exercice de ses fonctions, il ne négligea point toutefois 
sou intérêt personnel. Il traita, pour la créance qui lui appar-
tenait privativement, à raison de 6,ooo fr., avec le caissier. Il 
retint une partie de cette somme sur un versement qu'il ef-
fectua entre les mains de M. Derouin. A cette époque, aucune 
répartition n'avait été ordonnancée par le juge-commissaire 
et M. Donneau n'en provoqua point depuis lors. Le caissier 
voyant qu'aucune surveillance n'était exercée contre lui , ap 
pliqua à ses propres besoins diverses sommes s'étevant eu 
semble à 3'; ,689 fr. 58 c. Quelques années après ce détourne 
ment, MM. j. Lalfitte et C°, Antoine et Crochard fils, cre'an 
ciers de la faillite, attaquèrent devant le Tribunal de com-
merce MM. Donneau et Derouin. 
' Ils ont prétendu aujourd'hui que les fonctions de syndic dé-
finitif et de caissier étaient corrélatives et constituaient un 
mandat indivisible conféré par l'union des créanciers ; q 
dès lors il y avait solidarité entre les mandataires ; que , par 
une conséquence forcée, le svndic définitif était responsable 
des détournemens commis par le caissier. Les demandeurs 
ont invoqué, en outre, contre M. Donneau, plusieurs circons-
tances particulières , et surtout la retenue de 6,000 lr., qu'il 
avait faite pour son dividende personnel , comme devant ren-

M
e
 Girard a spécialement insisté sur ces circonstances, 

pour MM. Laffilte et Antoine. 

M
e
 Schayé, pour M. Crochard fils, s'est étendu davan-

tage sur l'indivisibilité du mandat, qui, selon lui, rendait 

le syndic et le caissier solidaires des faits l'un de l'autre. 

Me Amédée Lefebvre a présenté la défense de M. Don-

neau, et Me Legendre celle de M. Derouin. 

Le Tribunal : 

Considérant que les obligations d'un syndic définitif et d'un 
caissier ne sont pas les mêmes ; que chacun d'eux doit remplir 
celles qui lui sont impose'es par la loi ; que , différentes de leur 
nature, ces obligations ne peuvent entraîner contre l'un la so-
lidarité qui résulterait des fajls et actes de l'autre, actes aux-
quels il peut et doit, en certains cas, être resté étranger; 

Considérant que l'indivisibilité de la dette ne peut exister 
qu'entre personnes dont les devoirs et les engagemens sont 
les mêmes ; qu'il n'y aurait donc pas lieu de l'appliquer dans 
l'espèce ; 

Considérant que le syndic définitif et le caissier reçoivent 
tous deux un mandat direct des créanciers, au choix desquels 
leur nomination appartient; qu'ils sont tous deux indéptn-
dans l'un de l'autre dans les limites de leurs attributions res-
pectes, et ne doivent être responsables que de ce qui peut 

être à chacun d'eux reproché ; que, si Donneau, syndic défi-
nitif, a laissé toucher directement diverses sommes au caissier, 
s'il n'a pas aussi souvent que le vent la loi pre'senté à M. le 
juge-commissaire l'éiat des rentrées de la faillite, s'il n'a pas 
provoqué plus tôt de la part de ce magislratune ordonnance de 
répartition, s'il a encore, en i83o, versé quelques sommes au 
caissier, s'il a apporté dans l'exercice de ses fonctions une né-
gligence que les demandeurs lui reprochent, il n'est pas ce-
pendant suffisamment établi que ces faits soient la cause du 
désastre des créanciers, et qu'ils ne peuvent motiver une dis-
position qui tondrait à rendre Donneau responsable des som-
nes dues par Derouin, surtout si l'on ne perd pas de vue que 
Derouin était l'élu des créanciers, el que Donnciu était man-
dataire à titre gratuit; 

Considérant qu'en février 1828 , Donneau prétend avoir 
vendu ù Derouin sa créance' personnelle pour 6000 fr. ; qu'a-
lors aucune répartition n'était ordonnancée ; qu'il n'est point 
méconnu que Donneau a été payé de ces 6000 fr., et, en par-
tie, au moyen d'une retenue faite à Derouin sur un verse-
ment opéré par Donneau en ses mains pour compte de la 
masse ; qu'ainsi, tandis que les créanciers avient choisi leur 
syndic pour être le défenseur de leurs intérêts, celui-ci aurait 
avant tout considéré les siens propres et les aurait mis à l'a-
bri ; qu'une semblable conduite, subversive de ses obligations 
comme mandataire, ne peut recevoir la sanction de la justice, 
et qu'il est plus naturel de replacer Derouin dans la position 
qui est celle de la majeure partie des créanciers, position qu'il 
n'aurait pas dû quitter, et de considérer les 6000 fr. de celui-
ci pour compte de la masse, en lui réservant toutefois son re-
cours contre Derouin ; 

Attendu que Derouin reconnaît devoir à la faillite 37 ,689 fr. 
58 c, qui, déduction faite des 6000 fr. par lui payes à Don-
neau, se réduisent à 3i ,689 fr. 58 c; qu'il reconnaît aussi 
qu'il doit l'intérêt de ces sommes, conformément à l'article 

gg6 du Code civil ; 

Attendu que l'époque à laquelle Derouin a disposé des som-
mes dont il était dépositaire n'est point fixée au procès, et qu'il 
convient de faire courir les intérêts depuis l'époque des ren-
trées successives ; 

Par ces motifs, etc. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DU RHONE (Lyon). 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. BADIN. — Audience du 11 mars. 

L ÉCRIT DE M. VOYER-D'ARGENSON DÉCLARÉ COUPABLE. — 

CONDAMNATION D'UN ÉDITEUR QUI L'A RÉIMPRIMÉ. — 

TERREUR PANIQUE. 

dre , dans l'espèce, sa responsabilité incontestable 

Nous avons déjà entretenu nos lecteurs d'une série de 

publications vendues à Lyon par de6 crieurs publics , au 

mois de décembre dernier, et qui ont donné lieu à de 

nombreuses poursuites judiciaires (voir la Gazette des 

Tribunaux du 0 février). Au nombre de ces publications 

s'en trouvait une qui reproduisait en son entier l'écrit de 

M. Voyer-d'Argenson, intitulé : Boutade d'un riche à sen-

timens populaires, écrit qui, l'on s'en souvient, a fait tra-

duire devant la Cour d'assises de iu Seine on auteur et 

les sieurs Mie et Teste, imprimeur et éditeur*, lesquels 
furent tous acquittés. 

_ Cette publication , signée par le sieur Reverchon , qui 

s'en était rendu éditeur, a été saisie el Incriminée , préci-

sément à raison de ce qu'elle contenait l'article de M. 
Voyer-d'Argenson. 

Et c'est pour avoir publié la Boutade d'un riclieàsenti-

mens populaires, quele »ieur Reverchon comparaît aujour-

d'hui devant la Cour, comme prévenu : 1° d'excitation à 

av. | la haine et au mépris d'une classe de personnes ; 2° d'at-

pe |ue au droit de propriété, déclaré inviolable par l'art. 
' 8 de la Charte.

 1 

La prévention a été soutenue avec chaleur et habileté 

par M. de la Tournelle, substitut du procureur-général. 

Ce magistrat déclare hautement que l'écrit incriminé lui 

semble un des plus répréhensibles , des plus incendiaires 

que la presse démagogique ait jetés dans les rues. Il si-

A 



gnale particulièrement à l'attention et à l'indignation du 

jury un pass ige où l'auteur représente les riches, les aris-

tocrates, inventant sciemment des /ois atroces pour ex-

ploiter le peuple et faire retomber sur lui tout le fardeau 

des impôts. Il commente en termes énergiques le dernier 

paragraphe, où l'auteur, s'adressant aux ouvriers, leur 

dit : 

« Vous manque'/, à fous vos devoirs envers Dieu, envers 

vous-mêmes, envers vos femmes, envers les auteurs de vos 

jours s'ils existent encore, et surtout envers vos eufans si, 

après un soulèvement suivi de succès, vous êtes assez lâches 

ou assez ignorans pour vous borner à exiger une amélioration 

du tarif ou une élévation de salaires ; car ceux-ci fussent-ils 

triplés, ne représenteraient pas encore votre portion virile 

dans l'héritage sociale; et de plus, tant que vous laisserez les 

riches en possession de faire seuls les lois, quelques conces-

sions qu'ils vous fassent, ils sauront bien vous les reprendre 

avec usure. » 

« Vous l'entendez, s'écrie le ministère public : dans 

l'héritage social!.., Ce n'est pas de droits politiques qu'il 

■ s'agit , et la lin de la phrase établit clairement h distinc-

linction ; ce sont les richesses sociales , les capitaux , 

qu'on excite les pauvres à partager.... Et voilà les doc-

trines, voilà les leçons d'économie politique qu'on jette au 

peuple, qu'on distribue à notre population ouvrière ! » 

M. l'avocat -général pense au surplus qu'il convient 

d'examiner le caractère de l'écrit, sa moralité, en elle-

même et par rapport aux circonstances qui ont entouré 

son émission, à Lyon, sans égard pour ce qui a pu être 

fait ailleurs et dans d'autres circonstances. 

La défense a été présentée par M. Jules Favre avec ce 

talent oraloire qui, malgré sa jeunesse, l'a placé dans les 

premiers rangs du barreau de Lyon. Comme on le pense 

bien, le défenseur s'est empressé'de placer son client sous 

l'égide du verdict rendu par le jury parisien. Il s'est éton-

né qu'on ait tenté de poursuivre à Lyon un écrit acquitté 

à Paris. Cette poursuite n'a pu avoir pour objet que d'ar-

rêter les publications populaires. La preuve, c'est que l'é-

crit de M. Voyer-d'Argenson avait déjà éie publié tlans 

le Précurseur du 2S décembre, sans que le parquet s'en 

fût ému et se fût armé de réquisitoire. 

Quand l'écrit mériterait les qualifications que M. l'a-

vocat-général lui a prodiguées, la boune foi de Reverchon 

ne peut être douteuse. Comment voulez-vous qu'il se soit 

douté que ce qui est innocent à Paris peut être coupable 

à Lyon? 

"L'avocat entreprend ensuite la défense de l'écrit en 

lui-même, il fait un bel éloge du caractère et des vertus 

de M. Voyer-d'Argenson. Dans cette partie de son dis-

cours, il à exposé quelques doctrines économiques qui 

paraissent n'avoir pas été bien comprises, car elles ont 

excité un léger murmure. 

Dans une réplique animée, M. de la Tournelle s'appli-

que à détruire les fins de non-recevoir derrière lesquelles 

s'est retranchée la défense. Suivant lui, la question ne se 

présente pas devant le jury lyonnais avec les mêmes élé-

mens et dans les mêmes termes que devant le jury de la 

Seine. Il insiste particulièrement sur cette circonstance, 

que l'écrit imprimé par Mie et publié par Teste n'aurait 

reçu qu'une publicité très restreinte, et que, si quelques 

exemplaires avaient été distribués, ils l'avaient été sans la 

participation et sans l'aveu de M. Voyer-d'Argenson. Ce 

fait, qui a dû nécessairement exercer une certaine in-

fluence sur le jury parisien , est démontré par la lettre 

adressée par M. Voyer-d'Argenson à M. Persil, et par les 

débats qui ont eu lieu aux assises de Paris. 

Le ministère public fuit également observer que si le 

Précurseur du 25 décembre a publié l'écrit de M. Voyer-

d'Argenson, c'est seulement dans le compie-rendu du 

procès de Paris. Or, il serait contraire aux usages et à l'é-

quité de rendre un journaliste responsable d'un écrit qu'il 

ne fait connaître qu'en rendant compte d'une audience 

publique. Le Précurseur aurait sans contredit crié au 

scandale, si on l'eût poursuivi pour une semblable inser-

tion... 

En ce moment, le mur contre lequel sont placés les 

sièges de la Cour, éprouve une secousse occasionée pro-

bablement par les démolitions qui se font autour du vieil 

édifice pour préparer l'emplacement du nouveau palais. 

L'effroi s'empara de l'auditoire. Public, avocats, gendar-

mes et prévenu se précipitent vers les portes de la salle. 

Plusieurs personnes sont renversées par la course rapide 

des plus efirayés. M. le président se levant sur son siège, 

s'écrie: «Rassurez-vous, ce n'est rien. » En effet , le 

bruit a cessé , et chacun reprend sa place. 

M. l'avocat-général reprend aussi son discours. « Nous 

n'avons pas, dit-il , à nous occuper de la personne de M. 

Voyer-d'Argenson. M. Voyer-d'Argenson est un homme 

célèbre, occupant dans les Chambres une place impor-

. tante , un député qui a trouvé moyen de concilier ses en-

gagemens envers la constitution et le Roi , avec ses enga-

gemens révolutionnaires comme membre de la Société 

des Droits de l'Homme.... Ne nous occupons pas de lui , 

mais de son écrit. Or, son écrit , nous persistons à le dé-

clarer éminemment réprehensible. i 

Reverchon a été déclaré coupable sur les deux chefs 

de la prévention , et condamné à (j mois de prison et 200 

francs d'amende. 

Le prévenu avait exercé neuf récusations , et le minis-

tère public cinq. 

COUR D'ASSISES DE LOT-ET-GARONNE. (Agen) 

( Présidence de M. Calmels-Puutis). 

Audiences des 13, 14 el 15 mars. 

Accusation d'attentat à la liberté individuelle , d' arrestation 

arbitraire el de détention illégale. 

M. Raynal, maire deMoncaut, conduisait le 1 er octo-

bre dernier, en compagnie de Castaing jeune, une char-

te! !e chargée de vendarge, vers sa demeure. Les chemins 
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vicinaux sont, en général, en très mauvais état; les pluies 

d'automne avaient rendu ceux de la commune de Mon-

caut impraticables. Pour échapper aux difficultés d'une 

route bourbeuse, et peut-être aussi pour arriver plus 

promptement , M. Raynal s'engagea dans un eheinii! tra-

versant la propriété de M. Rergues de Comont, dont la 

viabilité présentait moins de dangers. A peine avait-il 

parcouru quelques mètres de distance , que M. de Co-

mont vient lui disputer le passage. Le maire prétend que 

le chemin est une propriété communale; M. de Comont 

sotitient le coniraire: on échange de part el d'autre des 

paroles un peu vives; on s'échauffe; on se menace. Enfin, 

M. Raynal convaincu qu'il ne foule la propriété de per-

sonne" et qu'il est dans son droit, passe outre avec sa 

charrette. 

Aussitôt M. de Comont va chercher des ouvriers et fait 

creuser un large fossé pour intercepter les communica-

tions. Vers deux heures et demie, M. Raynal, accompa-

gné cette fois des deux frères Castaing, "revient encore 

avec une nouvelle charge de vendange. Sans s'arrêter aux 

oSjservations qui lui avaient été faites et s'inquiéter de 

l'obstacle nouveau qu'on venait de lui opposer, il veut 

forcer le passage. Alors M. de Comont se présente armé 

d'un fusil ; il crie, il menace ; déjà les canons en sont bra-

qués sur la poitrine de l'un des frères Castaing, qui les 

écarte, et arrache des mains de son adversaire l'arme di-

rigée contre liii. On se saisit corps à corps ; une lutte des 

plus opiniâtres s'engage à coups de poing; M. Rergues 

de Comont est renversé dans le fossé ; M. Raynal, qui 

n'avait pris aucune part au combat, s'empare du fusil et 

le décharge. 

Au bruit de la détonation , le capitaine de la garde na-

tionale accourut, dans l'idée que M. de Comont vient de 

décharger son arme sur quelqu'un ; il est d'avis de l'arrê-

ter immédiatement. Le maire en donne l'ordre aussitôt. 

Quatre hommes sont commandés à cet effet. Cependant 

un rassemblement nombreux et menaçant se forme. H ne 

s'agit de rien moins que de pendre M. Bergues de Comont. 

Escorté par la garde" nationale , il arrive néanmoins à 

Moncaut sans encombre , el M. Raynal va conduire chez 

lui sa charette de vendange. 

A Moncaut nouvelle affaire. D'abord impossible d'en-

trer à la mairie : M. Raynal en avait la clef. En attendant 

son arrivée M. de Comont va se promener sur la place : 

ii entre dans une maison pour boire un verre d'eau salée. 

M. Raynal arrive enfin ; M. de Comont est introduit dans 

la mairie. Sur la réquisition qui lui en est faite par le 

maire, le capitaine de la garde nationale commande deux 

hommes pour garder le prisonnier. L'un refuse net ; 

l'autre, véritable Hoctintircoff , prend d'abord l'air bien 

méchant ; il fait sa garde en conscience , puis ii prie M. de 

Comont de ne pas sortir, et se retire. 

Sur ces entrefaites , la nouvelle de l'arrestation et des 

motifs qui l'ont déterminée , se répand dans la ville de 

Moncaut. Un nouveau rassemblement se forme aux en-

virons de la mairie , aussi menaçant que le premier. On 

veut encore pendre M. Bergues de Comont. Cependant 

le beau-frère de ce dernier , assisté de MM. Dumas et 

„Rigaut , médecins , se rendent à la mairie pour constater 

l'état du prisonnier ; ils invectivent le maire , qui ceint 

l'écharpe aux trois couleurs , et au nom de la Charte les 

fait jeter dehors par le valet de ville. 

A la nuit close , Raynal vient annoncer au prisonnier 

qu'il était libre, et lui offre de le prendre sous sa protec-

tion, en l'accompagnant jusque chez lui. Ici finit l'histoire 

de la capture de M. Bergues de Comont. 

Le ministère public dirigea des poursuites contre le 

maire de Moncaut, et la chambre des mises en accusation 

le renvoya devant la Cour d'assises, pour crime d'arres-

tation arbitraire et de détention illégale. 

M. de Comont s'est porté partie civile , et a conclu à 
de forts dommages-intérêts. 

Me Ladrix, défenseur de M. Raynal , a demandé que 

la partie civile fût écartée du procès , puisqu'elle n'exhi-

bait pas l'ordonnance du Conseil-d'Etat nécessaire pour 

agir en justice contre un fonctionnaire public, lorsqu'il 

s'agit de faits relatifs à l'exercice de ses fonctions. 

La Cour, sur les conclusions conformes du ministère 

public , considérant que la procédure spéciale tracée par 

le Code d'instruction criminelle concernant les officiers 

de police judiciaire a été observée , reçoit l'intervention 
de la partie civile. 

Une foule de témoins ont été entendus dans les audien-

ces du 13 et du 14; de nombreuses interpellations leur 

ont été adressées tant par MM. les jurés que par les dé-

fenseurs ; après quoi M. Jules Desmolin , substitut du 

procureur-général , chargé de soutenir l'accusation, s'est 

exprimé à peu près en ces termes : 

« Messieurs les jurés, l'exercice des droits naturels do 

l'homme en société a des bornes ; ces bornes sont déter-

minées par la loi, expression de la volonté générale ; elles 

assurent à chacun la jouissance paisible des mêmes droits. 

Ainsi la liberté individuelle s'étend exclusivement jusqu'au 

point où elle blesse la liberté d'aulrui. 

» La liberté doit être commune à tous, et l'association 

politique n'a pas seulement pour objet la liberté d'un ou 

de plusieurs individus, mais la liberté de chacun des 
membres qui la eompoent. 

» Le législateur a reçu mandat du peuple pour faire les 

lois; le gouvernement est chargé d'en surveiller l'exécu-

tion ; pour atleindre ce bu:, des magistrats sont institués; 

ils sont investis d'un pouvoir sacré : pénétrés de son im-

portance, ils ne doivent rien négliger pour remplir la mis-

sion qui leur a été confiée. Citoyens, ils doivent obéissan-

ce à la loi ; magistrats, ils doivent veiller à ce qu'elle soit 

toujours respectée ; le plus léger oubli à cet égard est 
condamnable. 

« L'observation de la loi peut seule assurer le règne de 

fa liberté; et pour me servir de l'expression d'un orateur 

distingué, il n'est de vraie liberté qu'avec son despotisme. 

• La punition est toujours en raison de l'immoralité du 

délit : or, le fonctionnaire public, celui qui a en main la 

force et qui peut en faire usage, abuse ét
fa
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cette (acuité, lorsqu'il se le permet arfcuS'** 4 
même loi, qui fuit son pouvoir et sa force \Z ^ 
un leg.t.me usage, se tourne contre lui alorW.*
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connaît , et le punit avec une juste sévérité
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» L'exemple est sous vos yeux , Messieurs i 

Ln maire a abusé de son autorite. Dans un* j
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qu il avait comme simple citoyen , 

venir comme magistrat ; oubliant' tous 
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Dler d injures et de mauvais traitemens ; 
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contester un droit de passage. Cette conduite \[L * 
est indigne d un dépositaire de la force publiâtu
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M. Desmohn s attache ensuite à justifier IV ' 
d'arrestation illégale et de détention arbitrai™

 H 

contre M. Raynal, en s'appuyant tour à tour sur l
 P
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ei sur les dispositions du Code d'instruction crin ,
 ! 

il conclut en terminant à la condamnation de P-u^T"' 

M" fiaze, dans l'intérêt de la partie civile S 
mêmes conclusions. ' H au h 

M
c
 Ladrix trouve dans l'article 106 du Code d m 

tion criminelle la justification complète de 'a cond ' " 

maire de Moncaut. Ce qu'il a fait, son devoir lui
 u 

mandait impérieusement de le faire. M. Comoru "'"'' 
arrêté, il a subi une détention ; mais il était en tll' 

délit. Une rixe avait eu lieu entre lui et les frères Ca û> 
rixe dans laquelle, quoiqu'on aient dit le mmisièt,
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bl.c et la partie civile, M. Raynal ne s'est point ig 
D ailleurs M. Comont était armé d'un fusil' il lenaii 

pistolet caché sous ses vêtemens. Comme maeis ? 

comme offic >r de police, le maire devait s'assurer J 

personne. Alors même que le crime imputé à M. Mn2 
serait constant, le défenseur démontre qu'il ne pourr i 

encourir une condamnation ; car il n'y avait pas intenté 
criminelle de sa part. 

M. le président reproduit avec force les charges de M 

cusation : il entre dans les discussions des points de bit 

et de droit, et donne lecture de plusieurs fragmens d'un 

discours prononcé sous la restauration par M. Dunin 

dans la cause de M. lsumbert. Il cite les paroles d'un L'. 
sident d'assises, de M. Dupuy, dans un procès pareil j 
celui qui était en ce moment soumis au jury. 

Ce discours dure deux heures : dix minutes suffisent 
pour présenter les moyens de la défense. 

Telle n'a pas été l'intention du législateur, lorsqu'il a 

imposé au président de la Cour d'assises le devoir de n -

sumer les débals. Au reste, ces réquisitoires, en forme 

de résumé, ne manquent jamais leur effet : ils disposent 
le jury en faveur de l'accusé. 

M. Raynal a été acquitté. 

La Cour a statué ensuite sur les dommages-intérêt 

réclamés par la partie civile : elle a condamné M. Ravnal 

en 500 francs de dommages-intérêts, et aux dépens, "tant 
de l'action civile que de l'action publique. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS. 

ANGLETERRE. 

ASSISES DE DORCHESTER. 

Association de la Tète de mort. — Sermens et engagema 

illégaux. 

On a cité dernièrement à la Chambre des députés, des 

bills temporaires du Parlement britannique, rendus r 

1798 , 1819 et autres années , contre des association»^: 

s'y trouvaient spécialement dénommées ; mais il exBte 
une loi permanente , le statut de la trente-septième année 

du règne de Georges III , qui prononce les peines les pfos 

sévères contre les sociétés secrètes, lorsqu'on y contracte 

des engagemens et qu'on y prête des sermens contraires 

aux lois. 

Ce statut vient d'être appliqué par les assises du comte 

de Dorset , aux frères Loveless , aux deux frères Stan-

fiel.d , à John Oamrnet iet James Brine , dont la Gui-
des Tribunaux annonçait il y a peu de jours l'arresianon 

L'acte d'accusation admis par le grand jury , les
a 

en jugement pour avoir prêté ou fait prêter des serment, 

et contracté ou fait contracter des engagemens W0j> 
ayant pour but de ne point informer les officiers de pi* 

des faits qui viendraient à leur connaissance, contre auc 
affilié qui serait accusé de combinaisons frauduleuse» 

d'actes contraires aux lois ; de ne point déposer en K 

lice sur de pareils faits ; de ne jamais révéler ni ueu»^ 

vrir aucun acte de ce genre qui viendrait à l
eurC0
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sance , et de ne point révéler ni découvrir les sen 

prêtés au sein de la société. , 
John Lock, journalier, au hameau d'Astboltie, aSP"* 

dans des termes dont voici à peu près la traduction- < 

« J'ai rencontré le prisonnier James Brine , *L^_ 

...ené boire là goutte de gin dans un cabaret à 1«M«. |. 

Là se trouvaient d'autres individus qui mont «e ̂  

comme ça si je voulais faire partie de leur société. « 

m'ont-ils dit, la franc-maçonnerie de la petite P
r0

.P'
 oa 

si ça ne fait pas de bien ça ne fait pas de mal ; un j ^ 

l'autre vous pouvez vous trouver dans la peine , 

serez bien aise qu'on vous entre-aide à la charge ,
u

j
t 

aider les autres. (Ou rit. ) • Là-dessus on me ■ ^ 

dans une grande salle , et en entrant on me dit 'l
 b 

près les reglemens de la société , il faut d a boni m
 j 

main à la poche. « Ça coute-t-il cher ? que je demM 

Brine me répond : « La bagatelle d un snet^
 y 

mière fois , et puis si on est content , on paie ^
 p
 u 

( deux sous par semaine ). « Voyons voir , qu; )
 inon

je 
, que je dis 

iq coiile rien. « Mais votre shelling , tm
 j(

 ^ ̂  

qui était là. » Je donne le shelling qui me re»w 

avoir payé mon écot ; je suis admis avec ie» 

mixités ( initiés ) , et voilà. 



prêts 

Ètes-vous 

i non; 

Il faut vous bander les 

IOUS mettons nous-mêmes 

^mouchoirs sur les veux : nous n'étions ni plus ni 
nos ni" , 

i dessus arrive John Stanfield, qui dit : t Eté 

!.. vous autres?» Je ne réponds ni oui, n 

le monde répond oui 

jit Stanfield. » Nous 

oirs sur 

u
ue des colin-maillards; les inspecleux passent les 

•

!J
'!K ^ous nos veux pour voir si nous y voyions clair , 

oVs f'it entrer à tâtons dans une grandissime salle , 

je crois , sauf le respect de la Cour, une écurie ; 
1
 Crusse voix que je n'ai pas pu voir, a lu quelque chose 

, , (trimoire que je n'ai pas trop compris : c'était com-

j LU passage de la Bible , mais beaucoup plus drôle, 

f
 uS

 nous sommes mis à genoux, et , la main sur le li-

nous avons prêté serment. Si j'étais sûr que ce gros 

J IC

r
ê était la Bible, je ne voudrais pour or, ni pour ar-

r,',t
 n

i pour rien au monde , révéler le serment ; mais 
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-ui's presque sûr que ce n'était pas la Bible , ainsi ma 

anscience n'est pas engagée Je dirai donc que je ne 

', , appelle pas du tout le serment que j'ai prêté. 

, Sur ce coup-là on nous a permis de nous débander 

le yeux. J ai failli tomber en sainle-cope (I) quand j'ai 

'comme je vous vois, M. le président, une tète de 

Jjl \ Elle était sur une table un peu moins grande 

■« votre comptoir ; derrière ii y avait un grand vilain 

!ibleau représentant la mort en personne naturelle, c'est-

à-dire uû squelette en costume de faucheur. ( L'hilarité 

redouble.) 

, James Loveless nous dit : « Mes enlans , souvenez-

TOUS que tôt ou tard la mort viendra , el que ce sera vo-

tre dernière heure. Voilà comme quoi vous serez un jour 

à venir. Cette tête , qui sait ? est peut-être celle de votre 

jrand'mère ou de votre bisaïeul ; vous serez comme ça 

jans un an, dans six mois, dans huit jours, demain peut-

être, si vous trahissez le serment que vous venez de prê-

tera la compagnie. » J'en suis incapable , dis-je en moi-

même, ça me fait trop d'horreur. Il est bon de vous dire 

que je n'avais pas plus de sang dans les veines que de 

sous dans ma poche. 

> Attention au commandement ! dit Stanfield, bandez -

IOUS les yeux derechef. Je me bandai les yeux ; mais 

celte fois , sans le vouloir, j'ai triché un peu: j'ai vu 

Georges Loveless tout habille de blanc , et qui paraissait 

beaucoup rire de notre accoutrement. Ici, Messieurs de 

la Cour, je dois dire toute la vérité avec courage el fran-

diise. Georges Loveless, tenant un papier à la main, a lu 

un autre serment à foire trembler, tant il y avait d'invo-

cations à tous les dieux de la terre et des enfers. Je dois 

rendre à la justice l'hommage tle convenir que je n'en ai 

pas entendu un mot. Nous avons prêté serment sur la 

lame d'un poignard, à ce qu'ils disaient ; mais ce poi-

gnard m'a paru fait en manière de grand couteau de cui-

sine. On nous a permis de débander les yeux, et les deux 

Loveless ont dit que si nous révélions la moindre chose 

de ce que nous avions vu les yeux bandés , nous serions 

hachés en morceaux par les exécuteurs des ordres de la 

société. Je me suis bien promis de garder le secret le 

plus absolu , mais je suis ici pour dire toute la vérité. 

Le baron Wiïïtams : Quel était le costume de Georges 
Loveless ? 

John Loek : Il avait par dessus sa veste une blouse de 

calicot blanc , autrement dit un surplis comme nos prêtres 

anglicans lorsqu'ils célèbrent leur office. 

Le baron Williams : Cette société n'est-elle pas affiliée 

à la société de la Têle de mort , qui existe à Londres ? 

John Loek : Je l'ignore, je n'ai pas vu d'autre tête de 

mort que celle dont je me suis fait l'amitié de vous par-
ler , et qui etiat laide comme tout. 

D'autres témoins, simples paysans ou journaliers com-

me Loek, ont déposé en termes un peu moins naïfs , mais 

beaucoup plus explicites sur la nature du serment exigé 

te initiés , et qui avait pour objet de leur interdire toute 

espèce de dépositions juridiques sur des faits contraires à 
Tordre public et au maintien du gouvernement. 

Le jury , après une demi-heure de délibération , a dé-

claré Jes six accusés coupables d'avoir fait partie d'une 

association où l'on s'engageait , sous serment , à ne point 

révéler les actes illégaux qui viendraient à la connaissance 

te affiliés , et de plus , à ne point faire connaître les ac-
tes de cette même association. . 

Les défenseurs des accusés ont soutenu que d'après la 

oeclui-ation du jury , aucune peine n'était applicable, at-

tendu que rien ne prouvait que la société se fût proposée 
U[|

 but illégal et séditieux. Ils ont déclaré qu'ils en ré-

féraient , au besoin , à la Cour , composée des douze 
l"ges d'Angleterre. 

Le baron Williams a remis , sans ajournement fixe , 
Prononcé de son arrêt. 

. wtcfc de MM. les souscripteurs dont l'abonnement expire 

*M mars , sont priés de le faire renouveler , s'ils ne 

point éprouver d'interruption dans l'envoi du jour-

' < jw de lacune dans les collections. L'envoi sera supprimé 

trois jours qui suivront i expiration. 

^ J-prix de l'abonnement est de 17 fr. pour trois mois , 

' r ' Pou r six mou, et 08 fr. pour l'année. 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

On nous écrit de Vannes (Morbihan), L> mars : 

>i
m
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 d'avertir que nous rendons pt>r des équi-

expressious anglaises du témoin. 

{Sole du rédacteur.) 
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» Un juré a expose, dans une des premières séances, 

qu'il croyait aller au devant des intentions de ses collègues 

es leur proposant de voter au scrutin secret. Ce mode 

d'exprimer son opinion lui paraissait légal puisqu'il n'é-

tait interdit par aucune disposition de nos Codes. Il s'est 

appuyé d'un avis émis par M. Dupuy, conseiller à la Cour 

royale de Paris, qui a souvent présidé les assises avec une 

grande distinction, avis inséré à la page 158 du cahier de 

mai et juin 1852, du Journal des Connaissances utiles. 

» En conséquence, le juré présentait douze petites ta-

blettes en bois blanc, sur lesquelles était écrit en carac-

tères très lisibles le mot oui, et douze autres tablettes de 

couleur foncée portant le mot non. La différence de cou-

leurs avait pour but de prévenir toute erreur dans le 
scrutin. 

» Nous avons tous adopté avec empressement cette 

manière d'exprimer notre réponse. Ainsi, aprèsavoir déli-

béré sur chaque question, comme le prescrit la loi, te chef 

du jury répétait la question aux jurés qui, ayant à la main 

une tablette de oui et une de non, se levaient, chacun à 

sou tour, et allaient déposer leur vole dans un chapeau 

placé devant le chef, après quoi il rejetait la tablette dont 

il n'avait pas fait usage dans un autre chapeau éloigné du 

premier, où l'on trouvait le contrôle du scrutin. 

» Les délibérations et les réponses aux questions ont 

eu lieu de cette manière avec le plus grand ordre, chacun 

donnant l'avis dicté par sa conscience sans aucune influen-
ce étrangère. 

» Au bout de quelques jours, on a parlé en ville de notre 

m inière d'opérer, et il s'est élevé des discussions sur sa lé-

galité. Nous croyons, quanta nous, n'avoir rien fait que 
de régulier. 

« Nos verdicts ont été l'expression très exacte de la 

pensée de la majorité, et nous sommes persuadés que 

nous avons donné un exemple bon à imiter. Cette consi-

dération, qui a frappé tous nos Collègues, me détermine 

à vous adresser ces détails, avec la certitude qu'aucun 

d'eux n'en désapprouvera la publication. » 

— La Cour d'assises du Bas-Rhin (Strasbourg) , a ou-

vert une session exiraordinaire le 10 mars. On y a jugé 

jusqu'ici plusieurs affaires importantes d'après l'accusa-

tion, mais dont le résultat n'a point été sérieux : une 

femme, accusée d'infanticide, et quatre jeunes gens, ac-

cusés de meurtre, ont été acquittés. 

Dans une affaire de blessures et coups, la Cour, mal-

gré le verdict d'acquittement prononcé par le jury, a ac-

cordé des dommages-intérêts à la partie civile, par le mo-

tif, déjà consacré en jurisprudence, que les jurés se pro-

noncent sur la criminalité des faits, etnon sur leur existence 

matérielle, et que leur déclaration, sous le rapport du 

préjudice causé, ne lie en aucune façon les magistrats. 

Le 20 , M. Lichtenbenger , avocat, ainsi que le gérant 

et l'imprimeur du Courrier du Bas-Rhin , ont été déclarés 

non coupables du délit de presse qui leur était imputé , à 

raison de la publicaliou des statuts de l'association contre 

l'impôt du sel et l'impôt sur les boissons. 

—■ Dans le courant du mois de juin dernier , M. le 

maire de Libourne fit annoncer dans les journaux la vente 

aux enchères publiques de plusieurs armes appartenant 

à la commune. Parmi ces armes, se trouvait un canon en 

fer du calibre de deux, qui fut adjugé à M. Gassies, de 

Bordeaux, connu pour faire le commerce des armes, qu'il 

fournil exclusivement aux armateurs de notre place. Celle 

pièce, montée sur un train d'une trop grande dimension 

pour entrer dans les magasins de M. Gassies, fut par lui 

déposée dans la cour de M. Marc Laroze, son ami. Elle 

y était depuis huit mois, lorsqu'elle fut enlevée par l'ordre 

de M. Labrière, commissaire central, qui en opéra la sai-

sie, et dressa procès-verbal. Traduit devant le Tribunal 

correctionnel de Bordeaux pour détention d'une arme de 

guerre sans déclaration, M. Marc Larose y a comparu 

le 21 mars, avec M. Gassies intervenant. 

Le ministère public, reconnaissant que M. Marc La-

rose avait fait la déclaration voulue, a renoncé à la préven-

tion contre lui. L'avocat de M. Gassies a insisté pour ob-

tenir la main-levée de la pièce saisie. Le Tribunal a relaxé 

M. Marc Larose, et ordonné que la pièce serait remise à 

M. Gassies, suruneautorisation du commissaire de la ma-
i ri ne. 

1 M. Gassies a exhibé aussitôlun permis de M. de Prigny 

I pour embarquer et conduire à la côte de Saintonge cette 

pièce, déjà vendue avant la saisie à un maire de cette 

contrée, pour le service de la garde nationale. 

Voilà, certes, un petit canon qui a fait beaucoup de 
bruit! 

— Un des Tribunaux civils du département de la Man-

che vient de juger un procès dont les détails, quoique 

plaisamment curieux, n'ont pas fait rire tout le monde. 

Le sieur Belh laissa, par testament, 50 francs de 

renie à la fabrique de sa commune, sous la condition de 

faire dire une basse-messe par chaque semaine, pour lui 

et sa famille, à perpétuité. La fabrique accepte le legs, 

et une ordonnance du Roi (1824) autorise l'acceptation de 

la somme léguée, « à la charge de faire célébrer les ser-

vices religieux exprimés au testament, tels qu'ils ont été 

réglés par l'évêquede Coutances. > 

Or voici comment ledit évêque avait réglé l'affaire : 

c Pierre Dupont-Poursat, par la miséricorde de Dieu 

el la grâce du Saint-Siège: sur la donation , nous avons 

prélevé le tiers pour le donner ù la fabrique, et l'inde m-

niser des frais qu'elle est tenue de faire pour les obits; et 

les deux autres tiers donnés au clergé pour honoraires des 

services religieux, qui , d'après le tarif de notre diocèse , 

sont fixés : les messes hautes à 1 fr. 5b cent, pour le cé-

lébrant, 50 cent, pour le prêtre assistant, 23 cent, pour 

le c<!Stos ; les messes basses à 1 fr. pour le desservant , 

10 cent, pour le cuslos. 

»Lu fondation donne donc pour honoraires, déduction 

faite du tiers accordé à la fabrique, la somme de 55 fr. 

54 cent. Pour cette fondation il sera célébré 1° huit mes-

mes haules; 2° qnatorze messes basses. 

lu* 
Ut 

» N. B. H se trouve b cent, de trUftùs qu^*™* i««
 f

. 

pour les honoraires de ces divers service^onfttnaprdé^it 

au tarif de notre diocèse; cette considér 

pas arrêté , et nous pensons que , malgré>*tW légère 

différence , les huit messes hautes et les quatorze messes 

basses seront acquittées. 

« Récapitulation : 

8 messes - hautes , pour le célébrant. . . . iîti-. oo c. 

pour le prêtre assistant. 4 00 

pour le custos a oo 
t4 messes - basses , pour le célébrant. . . . i4 oo 

pour le custos. ...... i 4° 

Total, à 0,06 près. ... 33 4° 

J Les paï ens el amis du fondateur remarqueront sans 

doute que l'opération ci-dessus met M. le cure dans le cas 

de pouvoir acquitter dans son église toutes les messes, et 

dès-lors les met eux-mêmes dans le cas de pouvoir y as-

sister, double avantage, incompatible avec la fixation de 

toutes messes-basses, dont peut-être M. le curé aurait été-

obligé-de faire acquitter une partie dans d'autres églises.» 

Les héritiers qui , malgré toutes ces persuasives insi-

nuations et excellentes raisons, n'ont pas trouvé que 

l'opération ci-dessus satisfit aux intentions du testateur, et 

qui, d'ailleurs, aux termes du testament , tenaient plus à 

la quantité qu'à la qualité des services , se sont permis de 

faire relus d'acquitter le legs. De là procès , et voila que 

le Tribunal a décidé que lesdits héritiers ne sont effecti-

vement tenus à acquitter le legs, qu'autant que la fabrique 

fournira en compensation une messe-par semaine. 

Il paraît que le marché n'a pas été accepté dans ces 

termes, car le délai d'appel est maintenant écoulé , et ce 

sont les pauvres de la commune qui gagneront , en défi-

nitive; quelque chose en celte affaire, le montant du legs 

se convertissant pour eux en pain et en blé ; et la mé-

moire du sieur Belh... n'en sera pas moins honorée dans 
la commune. Requiescat inpacc ! 

— Bertrand, dit Eméru, avait pris à son Sérwce une 

jeune fille qui plus d'une fois avait éprouvé les douleurs 

de Lucine. Des liaisons criminelles s'établirent bientôt 

entre le maître et la servante , ef le temps n'était pas éloi-

gné où cette dernière allait mettre le public dans le secret 

de leur coupable passion. Bertrand était époux et père, il 

jouissait dans son canton de l'estinie et de la considération 

publique. Il avait intérêt à prévenir un événement qui 

devait le couvrir de honte et le déconsidérer. Du vice au 

crime le pas est glissant, comme le disait M. le président. 

Jean Layant , vétérinaire , sur l'ordre de Bertrand, ou 

bien pour favoriser ses desseins , ainsi que le prétendait 

l'accusation , pratiqua au bras de Jeanne d'Ays une sai-

gnée qui n'eut pas le résultat qu'on enjattendait. La sabine 

trompa encore les espérances de Bertrand ; la nature fut 

plus forte que le crime. Jeanne d'Ays se retira chez ses 

parens dans un état de maladie tel qu'elle succomba peu 
de temps après. 

_ Bertrand comparaissait le 18 mars devant laCour d'as-

sises de Lot-et-Garonne (Agen), comme auteur, et Jean 

Layant comme complice d'une tentative d'avortement. 
Bertrand a seul été condamné à deux ans de prison. 

— Jean Hugon comparaissait le 19 mars devant la mê-

me Cour, comme accusé d'avoir donné la mort à son en-

fant à coups de marteau. L'interrogatoire que M. le pré-

sident lui a Tait subir à l'audience, a démontré que ce 

malheureux père était atteint d'aliénation mentale. M. le 

procureur-général a abandonné l'accusation. Au bout de 

quelques minutes de délibération, le jury a prononcé l'ac-
quittement de l'accusé. 

PARIS J 25 MARS. 

— Un petit débat s'est élevé aujourd'hui à l'audience 

de la première chambre de la Cour royale sur l'appel des 

causes à distribuer. L'une de ces causes se présentait 
dans les circonstances suivantes : 

Un jugement du Tribunal de commerce a ordonné l'exé-

cution provisoire sans caution. Appel a été inierjeté, et 

l'intimé a constitué avoué hier. L'appelant, qui soutient 

que l'exécution provisoire a été ordonnée hors des cas 

prévus par la loi , surpris par les vacances de Pâques, 

qui ne lui permettront pas de se présenter pendant huit 

jours devant la chambre indiquée, a fait donner avenir à 

l'avoué de l'intimé devant la première chambre de la 
Cour, pour plaider devant elle sur les défenses. 

A l'appel de cette cause qui devait, comme plusieurs 

autres, être envoyée à la distribution que M. le premier 

président en fait dans son cabinet, ME Rigaud, avocat de 
l'appelant, a demandé à présenter une observation; il a 

exposé rapidement la position de l'affaire , et conclu à ce 

que M. le premier président ordonnât la retenue pour 

plaider sur les défenses après Ta distribution qui serait 
faite à l'instant même à la première chambre. 

M. le premier président : Nous n'accordons jamais de 
défenses. 

M° Rigaud : C'est un usage contraire à l'art. 459 du 

Code de procédure civile; d'ailleurs la Cour accordera 

ou refusera les défenses, mais je demande à être entendu 

et je ne veux que deux minutes pour démontrer qu'il n'y 
avait pas lieu d'ordonner l'exécution provisoire. 

M. le premier président : Vous nous demandez-là une 

chose impossible ; depuis trente-trois ans que je fais mon 

métier, je n'ai jamais accordé des défenses , et surtout 

avant toute distribution; je suis libre de distribuer où je 

veux, vous vous pourvoirez devant la chambre que j'in-
diquerai. 

M" Rigaud : Pendant trente-trois ans, il n'est peut-

être pas arrivé ce qui se présente : mon client a reçu hier 

commandement avec prise de corps, les vacances qui 

commencent demain l'empêcheront de demander justice, 

il a dû s'adresser à la Cour devant la chambre à laquelle 

son affaire était appelée. La distribution est une affaire 

d'administration ; le législateur n'a parlé que de la Cour 



royale, nous sommes devant elle; mon adversaire est 
prêt à plaider; il y a urgence, la Cour ne peut pas nous 
•refuser audience. 

'Quekfues' conseillers paraissent partager l'avis de l'a-
vocat, l'un d'eux même se lève en disant : « L'avocat est 
dans son droit. » * 

M. le ■premier président : Puisquequelques-uns de Mes-
sieurs paraissent le désirer, délibérons; si je me suis mé-
pris , je suis prêt à changer l'usage. 

La Cour délibère, et après une courte discussion, M. 
le premier président ordonne qu'il sera passé outre à la 
distribution. 

— L'affaire de la citadelle de Blaye , adjugée au duc de 
Grammont , par arrêt de la Cour royale de Bordeaux , 
viendra le mercredi "1 avril devant la chambre des requêtes 

de la Cour de cassation , dans l'ancienne salle dite de 
Saint-Louis. M. Tripier , conseiller , fera le rapport ; M

c 

Dalloz plaidera pour M. de Grammont , et M. le procu-
reur-général Dupin portera la parole. 

— Une jeune et fraîche alsacienne vient se plaindre 
devant le Tribunal de police correctionnelle, d'avoir été 
cruellement maltraitée par les sieurs Alexandre et Limon. 
Une large estafilade qu'elle porte encore sur le visage 
constate, en effet, la conduite peu courtoise des prévenus. 

M. le président : Pourquoi les prévenus vous ont-ils 
maltraitée ainsi? 

L'alsacienne fait entendre un patois inintelligible, et 
nous pouvons seulement saisir ces mots : C'était pour 
m aimer. 

Pressée d'expliquer ce qu'elle entend par le singulier 
irtotif qu'elle donne aux brutalités des prévenus, l'alsa-
cienne se lance encore dans un baragouin que le Tribunal 
interrompt en la faisant assister par un interprête. 

L'alsacienne explique donc que depuis quelque temps 
Alexandre lui faisait la cour, et qu'en fille vertueuse,*elle 
avait repoussé toutes ses propositions. « Un soir, ajoute-
t-elle, il me rencontre dans l'escalier : il veut encore 
m'embrasser ; je l'ai repoussé ; il m'a donné un grand 
coup de chandelier sur le nez, et je suis tombée dans l'es-
calier. 9 

Alexandre : Je demande à prouver comme quoi j'ai eu 
des relations avec cette demoiselle, et des bonnes, en-
core.... (On rit). 

M. le président : Taisez-vous : ce n'est pas là un moyen 
de justification. 

Alexandre : Il me semble cependant que je puis bien 
demander à prouver comme quoi.... D'ailleurs , je ne l'ai 
pas frappée : c'est en tombant qu'elle s'est blessée. 

Les témoins n'ayant pas confirmé la déposition de la 
plaignante, les deux prévenus ont été renvoyés de la 
plainte. 

L'alsacienne, à qui l'interprète vient de rapporter le 
système de défense des prévenus, rougit jusqu'aux oreil-
les, et va se cacher dans un coin de la salle. 

— Une rixe des plus graves a eu lieu ce matin entre 
des cochers de fiacre et d'honnêtes artisans de la place 

( m ) 

Royale, autrement dite rue Royale-Saint-Martin, près la 
mairie du 6

e
 arrondissement. On donne pour cause à cette 

rixe, qui pourrait avoir des suites funestes, l'obstination 
des cochers à se placer devant les maisons , surtout de-
vant les boutiques des marchands détaillans qui voient 
avec peine leurs magasins. masqués par ces voilures. 

Celle place, il faut le dire, n 'est destinée à recevoir 
six fiacres seulement que depuis la fin du règne de Char-
les X, et les habilans des environs voulaient alors pro-
tester contre cette usurpation ; or, comme au lieu de six 
fiacres en station, ii s'en trouve presque toujours dix-
huit à vingt, les commerçans viennent de se pourvoir de-
vant M. le préfet de police, pour que cette place demeure 
entièrement libre comme elle l 'était avant la révolution 
de juillet. 

Les pétitionnaires pensent que le lieu de l'ancien mar-
ché Saint-Martin , qui touche au bout de cette place , se-
rait plus convenablement occupé par les voitures , avec 
d'autant plus de raison qu'aucune boutique n'y existe , et 
que.dès lors personne n'aurait à se plaindre de ces sta-
tions. 

— Six individus, accusés de contrebande el de débar-
quement de marchandises prohibées, étant porteurs d'ar-
mes dont ils n'ont cependant fait aucun usage , ont paru 
devant les assises de Dorchesler, comté de Dorset en An-
gleterre. Ces individus , nommés Trent , Luther , Short, 
Mancel, White et Strickland se sont déclarés coupables , 
ce qui a évité l'ouverture des débats. Leur conseil s'est 
borné à implorer pour eux l'indulgence de la Cour. 

Le baron Williams, juge tenant les assises, a con-
damné les six accusés à la peine de mort, mais il a ajouté 
qu'il ne doutait pas que la sentence ne fût commuée, at-
tendu qu'au moment de leur arrestation ils n'avaient op-
posé aucune résistance aux agens des douanes. 

— Forli est une petite ville des états du pape , oit l'ad-
ministration civile et judiciaire , ainsi que la police , sont 
sous l'autorité d'un évêque. Une troupe de comédiens a 
obtenu l'autorisation d 'y donner des représentations pen-
dant le carnaval. Au nombre des pièces bouffonnes, ou 
plutôt des misérables farces qu'on y a jouées , il s'en 
trouvait une où l'un des personnages paraît en officier 
français avec une cocarde tricolore à son schako. Ce bril-
lant uniforme a excité de vifs applaudissemens , que le 
talent de l'acteur n'aurait peut-être pas tout seul obtenus. 
Les magistrats de police ont laissé achever la représenta-
tion ; mais le lendemain matin l 'acieur a été envoyé en 
prison pour trois mois par ordre de l 'évêque de Forli. Un 
autre arrêté a ordonné à cette même troupe de sortir 
immédiatement des états de l'Eglise , et a défendu à per-

pétuité h ceux qui la composent d'y rentrer sous des pei-
nes corporelles. 

— Le Recueil général des Justices de paix de M. Biret ob-

tient un grand succès. La troisième édition vient de paraître 

entièrement refondue; elle est une véritable encyclopédie : rien 

n'y est omis, rien n'y est négligé. Les lois, les décrets, ordon-

nances, réglemens el arrêts rendus jusqn'à ce jour y sontana-

lysés el fondus avec les plus saines doctrine* , 

longue expérience de l'auteur qui, lui-
mein
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A M. le rédacteur de la Gazette des Tribunaux 

Monsieur, 

Il résulte de la relation du procès en sénarahY* J 

entreM.et M-deTroyes que M* MaugJin, avocat 
dame, aurait, dans sa défense, commis à mon ézarrt

 C: 

reur grave , et employé quelques expression!, n»^
Cr

' 
rees. Voici 1 erreur. M« Mauguin a prétendu c i 

une consultation demi-savante^, selon lui , ■ * 

que M»« de Troyes devait être folle. Je n'ai jamais dî ? 

écrit de semblable. Je fus seulement porté à croire n " 

dame était atteinte d'une de ces affections qui réagiss -t
 CCUï 

moral des femmes, et donnent quelquefois a leur esprit 

ractère bizarre qui, cependant, n'a point d'identité avecT"-'" 
lie. D'ailleurs, mon opinion est corroborée en cciu ■ 

tance par celle de M. Orlila.
 Clrcons

-

M. de Troyes, dit M
0
 Mauguin. veut, non pas avoir sa f 

me, mais un médecin qui soit à lui, M. Halma-Grand-
voit périr sa femme sous ses yeux, et à quoi pense-Û 

sauver? Non; mais à faire épier ses paroles, ses gestes"'' 

regards pour faire reconnaître si elle n'est pas atieii 
folie. 

M° Mauguin, en «'exprimant de !a sorte, connait-il bien le 

caractère du médecin et le mien en particulier? Quoi! vouloir 

insinuer que M. de Troyes m'a eniploj é comme instrument d
e 

ses intentions pour épier les g -sles, les habitudes de su femm" 

Il aurait dû savoir que j'ai été appelé par M. de Troyes pour 

donner mes soins à sa famille; que lorsque je me présentai i 
M

mC
 de Troyes, elle inc dit qu'elle avait son médecin; alors je 

me retirai sans chercher à acquérir une confiance dontjem» 

serais honoré, mais que M
m

° de Troyes avait déjà placée chez 
un de mes confrères. 

J 'aurais, je l'avoue, peu de susceptibilité pour les griefs du 
genre de ceux dont je me plains aujourd'hui, si ma qualité ds 

médecin ne m'obligeait à leur donner de l'importance et de la 

publicité. En effet, ma profession est plus que toute autre ba-

sée sur la confiance et sur l'estime. Or, comment en accorder 

à un médecin qui épierait la conduite de la femme d 'un de se; 

clients pour servir les intérêts du mari? Voilà pourtant l'insi-

nuation qui résulterait pour moi des paroles de 11
E

 Mauguin, 

sans que telle ait été son intention, du moins je me plais à le 

croire. HALMA-GRAND. 

Le rédacteur en chef , ge'raut , DARMAMiG. 

LIBRAIRIE DE M"
1
" CHARLES BECIIET , ÉDITEUR. 

Mise en Vente du deuxième Volume DU 

Kit NOUVEAU TABLEAU DE PARIS 
AU DIX-NEUVIÈME SX&CX.S , 

Orné d'une délicieuse vignette de TELLIER , gravée par PORRET, 

Ce nouveau Tableau de Paris formera six beaux volumes in-8°, imprimés sur papier lin satiné — Prix • 
7 fr. 50 c. chaque , et 9 fr. par ta poste. 

SCÈNES DE LA VIE PARISIENNE , ' 
PAR VI. CE BALZAC. 

Tomes I et H (2° livraison des liiudes de Moeurs ), 2 vol. in-S 
Prix : 45 fr. 

SOCIETES COMMERCIALES. 

{Loi du 3i mars i833. ) 

ETUDE DU M" HENRI NOUGCIE&, 
Avocat agréé, à Paris , rue Thévenot, S. 

Par acte sous seing privé , fait triple à Paris , le 
vingt mars mil huit cent trente-quatre, enregistré au-
dit; lieu, le vîogt-diî du même mois , fol. C , V case 
1". par Eabourey. qui a reçu 5 fr. 50 c. ; 

11 a été formé une société entre MM. THÉOOORE-

ROMAW VÀWAKD', demeurant à Paris, rue Sainte-
Avoie, n° 57 , Loris PEIÏRENOUD , ayant même de-
meure , et une autre personne y dénommée. Celte 
société est en nom collectif à l'égard desdits sieurs 
YANARD et PERRENOUD, et en commandite, à l'é-
gard de la troisième personne. Elle a pour but l'a-
chat et la vente des frisons , nom res de soies , liens , 
fantaisies et autres déchets de soies, et la commission 
d'achat et vente des mêmes objets, et des filés, tissus, 
cardes, savons blancs et autres articles relatifs aux 
préparations et fabrications desdits déchets de soie. 

La raison sociale sera VANARI) et PEURENOUf), 
et le siège de cette société sera établi à Paris , rue 
Sainte-Avoie, », 57. MM. VANARD et PERHEXOVJD 
en sont les seuls gérans ; ils ne pourront signer soir, 
la raison sociale , chacun d'eux devant signer de sa 
signature personnelle ; et pour obliger la société, les 
engagemens devront être signés des deux gérans : ce-
pendant en cas de maladie ou absence de l'un d'eux, 
celui-ci donnera sa procuration à son co-géranl qui, 
pendant cette absence ou celle maladie seulement , 
Signe: a seul , tant en son nom personnel que comme 
mandataire de son eo-géranl absent ou malade. 

Le fonds social est fixé à 39,000 fr., qui seront four-
nis, savoir : 25,000 fr. en espèces ou marchandises 
par le commanditaire j 8.000 en espèces par M. VA-
NARD, et 6,000 fr. aussi en espèces pur M. PERRE-
NOUD. 

Ce fonds social s'augmentera des bénéfices qui res-
teront annexés au «apital. 

Celte sociétédoit dirrercinq ans et six mois, à par-
tir du premier avril mil huit cent trente-quatre, pour 
linir le premier octobre mil huit cent trente-neuf. 

Pour extrait : 

Henri NorcriER. 

Par acle passé devant M* F.snée . notaire à Paris, 
du quatorze mars mil huit cent trente-quatre, M. 

FRANÇOIS TOUCUAR1) , propriétaire, demeurant à 
Paris, faubourg Salai-Denis , n. 50 ; M. H EXRI- J CLES 

TOULOUSE, propriétaire, demeurant à Paris , rué 
du Boulov, n. 9, et M. J EAN-VICTOR BUISSON, maî-

tre de la poste aux chevaux à Saint-Denis, y demeu-
rant, se sont associés pour l'exploitation d'un service 
de voitures publiques de Paris à Saint-Denis et Mont-
morency, sous la raison sociale TOUCHARD, TOU-
LOUSE et C

c
, pour six ans, sept mois et vingt jours, 

du dix mars mil huit cent trente-quatre. Chaque as-
socié a la gestion des affaires sociales ; el la signature 
appartient aux trois associés pour la gestion journa-
lière seulement, et avec le concours d'un autre asso-
cié, ou une autorisation donnée de la manière expli-
quée en l'acte; mais tous engagemens doivent être 
signés des trois associes. 

Pour extrait : 

ESXEE. 

Et une autre MAISON, sise commune de Gentilly, 
lieu dit le Moulin-de-la-Pointe , avec jardin de 74 
perches un quart, d'un revenu de 1,190 fr. 

Sur la mise à prix de 7,200 fr. 
S'adresser à M° Esnée, notaire, rue Meslay.n. 38. 

AVIS SIVESS, 

LIBRAIRIE. 

A CÉDER de suite , une ETUDE D'AVOUE de pre-
mière instance, au chef-lieu de l'un des iléparteuier.-
de l'Est , à 50 lieues de Paris. 

S'adresser à M e Randouin , avoué à Pans , rue 
Neuve-Saint-Augustin , 28. 

AEOTSSîGES JUQICXAIIIES. 

ETUDE BS M» CREUSATST, AVOUE, 
line de Choiseul, \i. 

Vente en l'audience des criées , en deux loi», qu 
pourront être réunis ,. 

V> D'une MAISON : 2' d'un grand TERRAIN et de 
plusieurs corps de bâlimcns , sis à Paris . rue de Sè-
vres , n. 98. 

L'adjudication définitive aura lieu le (G avril 1881. 
I Le 1"' lot contient 408 mètres 3b' centimètres. 

Le 2« lot contient 2,818 mètres 81 centimètres. 
Rapport et Mise â prix : 

Le 1 C1 lot rapporte \ .780 fr. 2 ),000 fr. 
Le 2= lot rapporte 8,150 fr. 30.000 fr. 

S'adresser à Paris, t° audit M
E
 Creuzunt, rue de 

Choiseul ,11; 

2" A M* Marie Cuyol, avoué, rue de Louvois, 4 ; 
3" A M

c
 Morand Guyol, avoué, rue du Senliei-,'9 ; 

4" A M« Fagniez, avoué, rue Neuve-St-Euslache, 30 
5° A W Lelébttre de St.-Maur, avoué, rue de Ha-

novre, 4 ; 

6° A M
0
 Schneider, notaire, rue de Caillon, H. 

ETUDE DE M" ESHÉE , NOTAIRE, 

A vendre par licit ition, en la chambre des notaires 
de Paris . par le ministère de W Esnée , le m„rdi 89 
avril 18J4 , 

Une MAISON sise à Paris, rue des Petits-Champs 
Saint-Martin, 2, quartier Suint-Martin, d'un retenu 
de 5,800 fr. 

Sur la mise à prix de 51 ,500 fr. 
Une autre MAISON, située à Paris, rue du Temple, 

n. Ht, au coin de lj i ue Ncuve-Sainl-Laurenl d'un 
revenu de 2,400 fr. 

Sur la mis a prix de 23,500 fr. 

RECUEIL GÉNÉRAL ET RAISONNÉ 

DES COMPÉTENCES , 

ATTRIBUTIONS ET JURISPRUDENCE 

DES JUSTICES DE PAIX, 
Contenant sommairement les Lois, Ordonnances et 

Réglemens de la matière ; les Avis du Conseil-d 'E-

tat ; les Arrêts rendus ; un Examen des Doctrines 
des principaux ailleurs et des Dissertations sur tou-
tes les questions de droit , de compétence , de pro-
cédure, de nullités et autres qui peuvent êlre agi-
tées dans les Justices de Paix tant au civil qu'en 
simple police ; en matière de douanes , d'octroi, de 
brevets d'invention, de tutelles, conseils de famille, 
scellés, police judiciaire, etc. ; 

PAR ES. BIRET, 

JURISCONSULTE , ANCIEN MAGISTRAT. 

111° Edition, entièrement refondue. — 2. vol. in-8°. 

Prix : \Hfr. , et franc de port, 17 fr. 

MANUEL DES EXPERTS EN MATIÈRES CIVI-
LES , ou Traités, d'après les Codes civil , de procé-
dure et de commerce : 1° des experts , de leur choix, 
de leurs devoirs, de leurs rapports , de leur nomina-
tion, de leur nombre , de leur récusation , de leurs 
vacations, et des principaux cas où il y a lieu d'en 
nommer ; f des biens el des différentes espèces de 
modiliciiions de la propriété ; 3° de l'usufruit, de 
l'usage et de l'habitation ; 4° des servitudes et servi-
ces fonciers ; 5° des réparations locatives , de ia ga-
rantie des défauts de la chose vendue , de la vérifica-
tion des écritures, du faux incident civil ; des mines , 
relativement aux indemnités auxquelles elles peuvent 
donner lieu entre les propriétaires de terrains el les 
concessionnaires , et de l'estimation ou fixation de la 
valeur des différentes espèces de biens , notamment 
de ceux qui sont expropriés pour cause d'utilité pu-
blique ; 0" des bois taillis , des futaies el forêts , de 
leur séparation , délimitation et arpentage, le tout 
d'après les règles établies par je Code forestier. 

Cet ouvrage , indispensable aux architectes, entre-
preneurs,- propriétaires, fermiers , locataires, experts 
et autres, est terminé par des modèîes de procès-
verbaux, ou rapports des principales opérations d'ex-
perts en matières contentieuses et non conlentieuses; 
par M. Ch. , ancien jurisconsulte , auteur du Manuel 
des Arbitres, ti

1
-' édition. 6 fr., el franco, 7 fr. 50 c. 

M ANUEL DES ARBITRES , ou Traité des princi-
pales connaissances nécessaire pour instruire et ju-
ger les affaires soumises aux décisions arbitrales, soit 
en matières civiles ou commerciales , contenant les 
principes, les lois nouvelles, les décisions intervenues 
depuis la publication de nos Codes, el les formules 
qui concernent l'arbitrait: ; ouvrage indispensable 
aux personnes qui consentent n être nommées arbi-
tres, ou qui sont attachées à l'ordre judiciaire, ainsi 
qu'aux notaires , négocions , propriétaires , etc. i par 
M. Ch., ancien jurisconsulte , auteur du Manuel de 
Ëxperts ,- nouvelle édition. 8 fr., et franco, 9;f. 50 c 

Paris . RORÏ.T , rue llautefeuille , n. 1 0 bis ; el chez 
1
 ART I I US-BERT RAND , même rue, n. 23. 

GUERIS 
Prompte, peu dispendieuse et garantie parfaite S 

lotis les malades de France avant de rien payer , oo 
maladies secrètes, dartres, .boutons, ulcères, Dei .Ri-

rhoïdes, douleurs, varices, glandes et autres «W>mo 
humorales. — Eue de l'Egout, 8 , au Marais, de neui 

heures à deux, par l'importante méthode duaone»-
FERRY . (Affranchir.) _ 

SB PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIER» 

du mercredi 26 mars. 
ht*. 

DELÀPOB.TE pire, nos. fondeur. Syndic»!-

ADRET, M
J
 à la toile' te. i*, 

BARON , fabr. de boutons. Clôture , 

du jeudi 27 mars. , 
BOURGET , M.

d
 de vins en gro». Conc. i 

MARION, ane. carrier. Syndic. 

CLOTURE DES AEFItUïATïOf
 ti
. 

! 
Constant MARMET, épicier, le 

H1ÏMRY, nue. restaurateur, le 

BELET, couvreur, le Je' 
CHARMER et C

c
, hbr. de malHecoorl , le ^ 

JE7.EQOEL , bijoutier en fmi , le _
rT

,r.r'S. 

PllODUCTION DE TITRL» . 
rue Neuve d« P'>'

,i
;^.-MORTIER. , bijoutier à Pari 

8. — ChtT. MM. Eyiniu , rue J J. Rousseau , ' 

... de Grenelle Sl-Honoae, 19. ^ ^fon»' 

PERROCHlîT, distillateur ù la petite V « '"'vlatlin , >" ' 

t
„e,>33 - Chez MM. Evetta , faub. M -8"e , 

Ruel , me de Meuilmontant, 
( «femme, M*- de mercerie et no u«a£' 

Huai des Célestius, i^. — Cbez M. CIHH" 1 

Sec, 46. . ' ' . 1 c, Aiitoiu' 
ROBERT, ébéniste k Paris , rue un fauo. at , 

Chtt MM. Gautler-Lamotte , rue MonUnarl 

rïère, rue de Bercy, 4^-

fr 

3 p. 0|0 eotnf 

— Fii» courant, 

ri, de Napl. couipt 

 Fin courant. 

R. peru. d Esp. et. 

Ernpgistré à Paris , le 

Reçu nu fWoir n cent unes 

idgalisation 
Vu par le maire du 4' ' ̂  

ioinlela signa>urePtnAN Ï>«uro*'T
! 


